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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle 
aux orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a 
quatre minutes maximum afin de permettre au Conseil 
de mener ses travaux avec diligence. Les delegations 
ayant de longues declarations sont invitees a distribuer 
un exemplaire du texte et a en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : La Nouvelle-Zelande s’associe a ceux qui ont 
fait part de leur consternation et de leur tristesse suite 
a l’attaque de ce matin contre le complexe des Nations 
Unies a Mogadiscio et presente ses condoleances a tous 
ceux qui ont ete touches. II semble que nous soyons 
une fois encore face a une situation dans laquelle, 
dans le choix de leurs cibles, Al-Qaida et Al-Chabab 
ne s’embarrassent d’aucun scrupule et ne connaissent 
aucune borne. 

Dans la declaration presidentielle qu’il a adoptee 
en avril sous la presidence rwandaise (S/2013/PRST/4), 
le Conseil a mis en exergue le risque que les ressources 
naturelles deviennent une cause profonde de conflits 
en Afrique. La Nouvelle-Zelande considere qu’il s’agit 
d’un probleme mondial. Meme dans notre region du 
Pacifique, les rivalries autour du controle des ressources 
ont ete un facteur de conflit et nous estimons done que 
le Conseil doit examiner cette question dans un contexte 
plus large. Nous saluons l’initiative du Royaume-Uni 
d’organiser la presente seance et nous regrettons que le 
Conseil n’ait pas pu publier de declaration officielle sur 
cette question. 

Les industries extractives sont souvent les 
dernieres a cesser leurs activites en cas d’hostilites et 
parmi les premieres a revenir, et elles constituent des 
cibles particulierement tentantes pour les acteurs non 
etatiques. Les ressources naturelles peuvent etre un 
appat pour les fauteurs de troubles. La question des 
ressources naturelles engendre bien des difficultes pour 
les decideurs internationaux mais elle offre egalement 
la possibility au Conseil de mettre au point de meilleurs 
outils de prevention des conflits et d’ameliorer ses 
mandats d’aide aux Etats sortant d’un conflit. 

Nous partageons l’avis de ceux qui ont souligne 
que ces questions ne devaient pas relever de la seule 
competence du Conseil. Nous considerons que la 


conjonction des efforts de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies est necessaire et qu’il est done 
particulierement important que le Conseil adapte ses 
methodes pour permettre des echanges avec d’autres 
organes competents. De meme, l’interaction entre 
le Conseil et les organisations regionales et sous- 
regionales competentes doit s’ameliorer si l’on veut 
mieux gerer les conflits lies aux ressources. Les chaines 
d’approvisionnement et les echanges intraregionaux 
sont souvent un element determinant des conflits 
alimentes par les ressources naturelles et, de ce fait, 
une interaction constructive avec les organisations 
competentes regionales et sous-regionales revet une 
importance cruciale. 

Mais le fait est que seul le Conseil de securite 
dispose de la competence et des outils efficaces 
essentiels pour affronter les aspects du conflit lies aux 
ressources - en particulier, des sanctions ciblees et les 
missions de maintien de la paix. Des sanctions bien 
ciblees constituent des instruments tres efficaces pour 
restreindre l’exploitation des ressources naturelles, qui 
servent souvent a financer les conflits armes, et peuvent 
se reveler utiles pour restreindre le financement des 
conflits lies a des ressources. Les gels d’avoirs et les 
interdictions de voyager peuvent dissuader les fauteurs 
de trouble. Les sanctions peuvent egalement appuyer les 
efforts visant, au lendemain d’un conflit, a recouvrer 
les fonds issus d’une exploitation illegale d’avoirs. Et 
nous appuyons l’appel a ameliorer la communication 
d’informations entre les equipes de sanctions et les 
groupes d’experts, communication qui, chaque fois 
que possible, devrait inclure une cooperation avec les 
missions de maintien de la paix concernees. 

Les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales dans des situations de 
conflit ayant a voir avec des ressources devraient avoir 
le mandat specifique d’aider les efforts nationaux et 
d’epauler les institutions qui peuvent reduire le risque 
de futurs conflits lies aux ressources, ce qui implique 
une attention particuliere pretee a la reglementation des 
ressources et a l’etat de droit. 

La Nouvelle-Zelande attire en outre l’attention 
sur le role positif que peuvent jouer la societe civile et 
les entreprises exploitant des ressources. Ces derniers 
temps, la societe civile a reussi a mettre en lumiere le 
lien entre exploitation des ressources et conflit, et nous 
sommes heureux de voir que l’industrie deploie des 
efforts volontaires afin de s’autoreglementer par des 
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mecanismes tels que l’lnitiative de transparence des 
industries extractives. 

Nous estimons par ailleurs que le Conseil doit 
preter davantage d’attention a la necessite d’une prise 
en main nationale. Le travail de groupes d’experts et 
les autres activites de l’ONU dans les Etats concernes 
doivent appuyer et renforcer les capacites nationales. En 
bref, La Nouvelle-Zelande appuie la prise de mesures 
efficaces par le Conseil, en partenariat avec d’autres 
parties, ainsi que le recours a ses indeniables pouvoirs 
pour regler cette question importante. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) {parle en anglais) : 
Je voudrais pour commencer declarer que le Canada 
deplore lui aussi les evenements qui se sont produits 
aujourd’hui en Somalie. Le terrorisme a frappe encore 
une fois, voulant priver les Somaliens de leur droit a 
avancer vers l’avenir, et faisant de l’ONU une cible pour 
le travail qu’elle accomplit au nom de ses Membres et de 
tous les Somaliens. 

J’aimerais vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir recentre l’attention du Conseil de securite sur la 
prevention des conflits et sur les ressources naturelles 
en organisant le present debat. Le Canada accueille 
favorablement la tenue d’un debat approfondi sur le role 
que joue la gestion efficace des ressources naturelles 
dans la prevention des conflits. L’absence d’une saine 
gestion de l’exploitation du secteur extractif peut mener 
a une aggravation de la corruption, a un ralentissement 
du developpement, au trafic illicite et, dans certains cas, 
a l’alimentation des conflits armes et aux violations des 
droits de la personne. La communaute internationale 
reconnait de plus en plus que la croissance economique 
est fondamentale pour la stability a long terme dans les 
Etats fragiles et touches par un conflit. Les benefices 
decoulant des activites du secteur extractif ont le pouvoir 
de transformer les economies et peuvent stimuler de 
fagon importante la croissance economique durable et 
la creation d’emplois. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Le Gouvernement canadien juge prioritaire l’appui 
aux mecanismes permettant de veiller a l’exploitation 
responsable des ressources. Nous sommes conscients 
des avantages que presente le secteur des ressources 
naturelles pour un pays. L’un des importants elements de 
l’exploitation responsable des ressources, mis en valeur 
par le Royaume-Uni a l’occasion du sommet du Groupe 


des Eluit cette annee a Lough Erne, est la transparence 
et la responsabilisation dans le secteur extractif. 

Etant donne l’importance que revet cet enjeu, le 
Premier Ministre canadien a annonce, le 12 juin dernier, 
que le Canada mettrait en place de nouvelles normes 
obligatoires en matiere d’etablissement de rapports a 
l’intention des societes extractives canadiennes. Le 
nouveau regime de rapports permettra de renforcer la 
transparence, de veiller a ce que le Canada respecte 
les normes internationales deja en place, de garantir 
des regies de jeu equitables pour les entreprises, de 
renforcer les garanties en matiere d’investissement, et 
de contribuer au renforcement de l’integrite des societes 
extractives. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Nous reconnaissons la necessite d’initiatives sur 
la transparence. Cependant, nous voulons egalement 
nous assurer que le debat d’aujourd’hui et les 
discussions qui s’ensuivront permettront d’identifier 
d’autres outils disponibles pour renforcer les liens entre 
l’exploitation des ressources naturelles et la prevention 
des conflits. Par exemple, en encourageant des 
pratiques commerciales tenant compte des conflits dans 
les contextes fragiles et de conflit, les gouvernements 
donateurs peuvent sensibiliser les societes extractives 
domiciliees dans leur pays a la dynamique des conflits 
locaux et les aider a trouver des fagons d’organiser leurs 
activites pour contribuer a la consolidation de la paix et 
au developpement. 

Pour faciliter le perfectionnement de ces outils, il 
est essentiel que tous les acteurs concernes participent, 
y compris les collectivites, la societe civile et le secteur 
prive. II est egalement important de traiter les sources 
fondamentales de l’instabilite, par exemple en offrant 
des possibility d’emploi aux jeunes et en accroissant 
le budget gouvernemental consacre a la prestation de 
services de base. 

L’engagement du Canada en faveur de la 
promotion d’une gouvernance responsable des 
ressources naturelles tient une place eminente dans nos 
activites a l’etranger. Pour citer plusieurs exemples, nous 
continuons a mettre en oeuvre la strategic canadienne 
de responsabilite sociale des entreprises et a soutenir 
de nombreuses initiatives internationales telles que 
l’lnitiative de transparence des industries extractives, 
les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme, de l’ONU, le Systeme de certification 
du Processus de Kimberley, le forum multipartites de 
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l’Organisation decooperation et de developpement 
economiques sur la mise en oeuvre du devoir de diligence, 
entre autres. La creation recente du nouvel Institut 
canadien international pour les industries extractives et 
le developpement encourageral’innovation concernant 
la fagon dont les gouvernements, les entreprises et les 
autres parties peuvent contribuer a l’amelioration des 
resultats du developpement dans l’avenir. 

(I ’orateur poursuit en frangais) 

II est clair que les pratiques de gouvernance 
responsables permettent de s’assurer que les ressources 
naturelles ont une incidence positive et durable sur la 
croissance economique et la reduction de la pauvrete. 
Ainsi, le Canada est favorable a la prise en consideration 
de ces enjeux dans les mandats des missions concernees. 
Les missions des Nations Unies peuvent jouer un role 
important en aidant a creer des institutions nationales, a 
gerer les risques de conflits connexes et a garantir une 
participation inclusive. 

(Vorateur reprend en anglais) 

C’est pour cette raison que le Canada est heureux 
de constater que le Conseil de securite des Nations 
Unies reprend son examen de ce sujet d’actualite. Nous 
sommes determines a collaborer avec la communaute 
internationale et tous nos partenaires afin de promouvoir 
l’exploitation responsable des ressources naturelles. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £evik (Turquie) ( parle en anglais ): Je voudrais 
moi aussi commencer ma declaration en condamnant 
fermement l’attaque terroriste, odieuse et lache, contre 
le complexe de l’ONU a Mogadiscio. Nous presentons 
nos condoleances les plus sinceres aux families des 
victimes, et nos vceux de prompt retablissement aux 
blesses. 

Je voudrais egalement exprimer notre gratitude 
au Royaume-Uni pour porter la presente question a 
l’attention du Conseil de securite, six ans apres le 
dernier debat sur le sujet. Je voudrais en outre remercier 
le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, le President du 
groupe Africa Progress Panel, M. Annan, ainsi que les 
representantes de la Banque mondiale et du Programme 
des Nations Unies pour le developpement de leurs 
exposes et des informations importantes qu’elles nous 
ont communiquees. 

La nature double des ressources naturelles - a 
la fois une chance et une malediction - est manifeste. 


Certains pays sont parmi les plus riches du monde du 
fait de leurs ressources naturelles, tandis que d’autres, 
pourtant riches en ressources, comptent parmi les 
nations les plus pauvres du monde. D’ailleurs, quatre 
des cinq pays consideres comme les plus pauvres 
au monde sont dotes de tres importantes ressources 
naturelles : petrole, gaz, or, uranium, titane, diamants, 
cuivre, argent et coltan. 

II existe un lien indeniable entre ressources 
naturelles et conflits. Dans certains conflits, les parties 
luttent pour gagner le controle de ces ressources; dans 
d’autres, elles utilisent les profits engranges grace a ces 
ressources pour continuer de combattre. II existe meme 
une correlation entre l’extraction illegale des ressources 
naturelles et les incidences de la violence sexuelle, ce 
qui est extremement preoccupant. La Turquie condamne 
fermement, par ailleurs, le recrutement des enfants 
a des fins d’exploitation et d’extraction de ressources 
naturelles dans le cadre de conflits armes. 

Afin de lutter contre ce fleau, toutes les mesures 
necessaires doivent etre prises pourprevenirle commerce 
illicite et l’exploitation illegale de ces ressources. Leur 
gestion transparente et efficace contribuerait a atteindre 
cet objectif. Par consequent, toutes les initiatives 
destinees a promouvoir la transparence et a encourager 
la stabilite jouent un role important. En outre, une 
cooperation efficace entre les pays d’origine, de transit 
et de destination est necessaire pour combattre le 
commerce illicite. Toutefois, a elle seule, la gestion 
transparente et efficace de ces ressources ne suffit pas. 
La bonne gouvernance, le developpement et la stabilite 
sont egalement importants, et tous ces elements sont 
synergiques. 

Le secteur prive peut egalement contribuer de 
fagon importante a nos travaux en aidant a developper 
les industries extractives et a generer les ressources 
necessaires au developpement des pays en question. 
Cependant, il doit agir, dans ce processus, en respectant 
une deontologie professionnelle et sociale. Les 
gouvernements nationaux doivent tenir leurs societes 
du secteur prive pour responsables de leurs pratiques et 
de leur role dans la stabilite du pays hote. Les interets 
commerciaux ne doivent jamais l’emporter sur les 
interets des pays hotes, et particulierement ceux de leur 
peuple. La societe civile a egalement un role important 
a jouer, qui peut aller de la collecte de donnees et de 
l’assistance aux pays par l’envoi d’experts, au controle 
des pratiques des acteurs nationaux et etrangers. 
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En tant qu’acteur essentiel dans les situations 
d’apres-conflit, l’Organisation des Nations Unies a 
egalement un role important a jouer concernant les 
questions abordees dans le debat public de ce jour. 
Elle peut aider les pays sortant d’un conflit qui en 
ont besoin a renforcer leurs capacites en matiere de 
gestion des ressources naturelles. Cette assistance peut 
prendre differentes formes, notamment celle de l’aide 
a Elaboration ou au renforcement de leurs structures 
reglementaires et de leur legislation nationale. 

Cependant, les capacites institutionnelles des 
Nations Unies doivent egalement etre davantage 
developpees dans ce domaine. De plus, il convient de 
bien coordonner entre elles les entites des Nations Unies 
de meme que leurs efforts, et d’adopter une approche 
integree et multidimensionnelle. Dans ce contexte, 
la Commission de consolidation de la paix est bien 
placee non seulement pour coordonner ces efforts, mais 
egalement pour fournir, si necessaire. les directives et 
les ressources dont elle dispose. 

Selon nous, lors des prochains debats du Conseil 
sur les situations de conflit et d’apres-conflit, la 
dimension des ressources naturelles devra egalement 
etre prise en consideration, le cas echeant. Nous ne 
devons jamais perdre de vue le fait que les ressources 
du sous-sol appartiennent a ceux qui vivent sur ce sol. 
Aucune partie ne devrait tenter d’exploiter injustement 
ou de se saisir illegalement des ressources appartenant 
a d’autres. De plus, comme il a ete souvent dit, les 
ressources naturelles ne sont pas, a elles seules, source 
de conflit. A cet egard, s’attaquer aux causes profondes 
du conflit, traiter les autres facteurs qui alimentent le 
conflit, prevenir et resoudre pacifiquement les conflits 
au moyen d’instruments tels que la mediation est d’une 
importance majeure. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, je tiens a vous feliciter d’avoir organise 
ce debat public sur une tres importante question. Bien 
entendu, nous sommes profondement indignes par ce 
qui s’est produit aujourd’hui a Mogadiscio. 

Le document de reflexion sur le theme du debat 
(S/2013/334, annexe) est, dans l’ensemble, complet et 
tres utile. Bien sur, nous abordons ce theme d’un point de 
vue africain, entre autres, car c’est surtout l’Afrique qui 
a pati de toute cette cupidite et de ces manoeuvres liees 
souvent, mais pas toujours, a l’exploitation des ressources 


naturelles, et plus particulierement en evidence dans les 
industries extractives. Le Gouvernement britannique 
doit etre felicite pour son Initiative de transparence des 
industries extractives. 

Le document de reflexion indique a juste titre 
que les industries extractives ne sont jamais la seule 
source de conflit. De fait, on peut aller plus loin et 
avancer que les ressources extractives ne sont pas ou 
pas necessairement la source principale de conflit. Le 
document de reflexion retient deux hypotheses tres 
bien vues. L’une a trait aux nombreux exemples de pays 
qui ont joui d’un climat de securite et de stability et, 
comme le dit le document, d’une croissance economique 
impressionnante grace a la gestion efficace de leurs 
industries d’extraction. Selon la deuxieme hypothese, 
les pays dependant de leurs industries extractives sont 
vulnerables et plus facilement en proie au conflit lorsque 
leur gestion et leurs institutions sont faibles. 

Il n’est peut-etre pas juste que l’Afrique s’en 
prenne toujours aux autres pour des problemes qui sont 
parfois de son propre fait, mais d’un autre cote, aucune 
autre region au monde n’a fait l’objet d’autant d’abus et 
d’autant d’activites destabilisantes en raison de l’avidite 
qu’attirent les ressources naturelles du continent. Le 
sort de la Republique democratique du Congo depuis 
l’epoque de Patrice Lumumba n’en est-il pas la meilleure 
illustration ? 

Je postule que, bien que toutes les propositions 
avancees dans le document de reflexion pour garantir 
la transparence et la responsabilite dans ce domaine 
soient valables et tres utiles, il serait encore plus 
efficace, en fin de compte, de faire ce qui est fait au 
niveau national pour renforcer les institutions de l’Etat 
et la gouvernance democratique, ainsi que l’indique le 
document de reflexion. Ce n’est que de cette fagon que 
la prise en charge des processus par le peuple peut se 
faire, faute de quoi, aucune somme de travail effectuee 
par le monde exterieur ne pourra jamais garantir 
pleinement que les industries extractives ne soient pas 
une cause de conflit. Meme la, compte tenu du fait 
que les ressources naturelles generent des revenus, la 
possibility de corruption et de velleites de certains hauts 
responsables ou de leurs partenaires etrangers d’obtenir 
en sous-main des avantages non merites ne peut etre 
totalement ecartee. 

Mais peut-etre n’y a-t-il pas de meilleure solution 
que des mecanismes democratiques internes appropries 
pour maintenir vigilance et suivi. En d’autres termes, 
l’essentiel est ce qui est fait au niveau du pays en lien 
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avec une gouvernance juste et democratique, qui laisse 
une latitude a la participation et au controle local. En 
fait, des initiatives exterieures trop intrusives peuvent 
etre pergues comme des tentatives visant, par une 
variete de methodes, a empecher le pays d’assumer ses 
propres responsabilites. 

Avant de terminer, je voudrais dire que ce 
debat, selon nous, aurait ete beaucoup plus utile si 
le theme en avait ete elargi et non pas circonscrit au 
secteur extractif etant donne que l’absence d’utilisation 
prudente, equilibree et juste des ressources naturelles 
a egalement des incidences sur la paix et la stability, 
non seulement dans les pays mais egalement dans les 
relations interetatiques. C’est la peut-etre un theme qu’il 
faudra peut-etre aborder dans un avenir relativement 
proche. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais) : Ma 
delegation presente egalement ses sinceres condoleances 
au Gouvernement et au peuple somaliens ainsi qu’aux 
families endeuillees par l’attaque terroriste contre les 
locaux des Nations Unies a Mogadiscio, ce matin. 

Ma delegation felicite chaleureusement la 
presidence du Royaume-Uni d’avoir convoque le present 
debat public, qui nous fournit une occasion unique de 
poursuivre des echanges de vues sur cette importante 
question de l’ordre du jour. Nous apprecions notamment 
le document de reflexion (S/2013/334, annexe), qui 
souligne clairement la correlation entre le conflit et les 
ressources naturelles. 

Nous remercions egalement le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, le President de l’Africa 
Progress Panel, M. Kofi Annan, la Directrice generale 
de la Banque mondiale, M mc Caroline Anstey, et la 
representante du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, M me Rebeca Grynspan, de leurs tres 
eclairantes contributions. 

Je commencerai par reaffirmer l’importance que 
le Botswana attache aux principes de la Charte des 
Nations Unies. A cet egard, nous appuyons pleinement 
la responsabilite premiere du Conseil de securite dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

La question examinee aujourd’hui n’est pas 
nouvelle pour le Conseil de securite. Nous savons tous 
pour quelles raisons les ressources naturelles sont 
souvent la cause de conflits. Bien qu’il y ait differentes 


formes de conflits causes par les ressources naturelles, 
il y a egalement quelques causes communes sous- 
jacentes. La cupidite et la corruption motivees par 
l’interet personnel des elites gouvernementales sont, 
dans la plupart des cas, les premieres motivations. II 
est amplement demontre qu’une gouvernance predatrice 
mene a une mauvaise gestion chronique des ressources 
naturelles, qui s’accompagne souvent d’investissements 
disproportionnes dans les depenses militaires aux fins 
de reprimer la population. 

La mauvaise gestion des ressources naturelles va 
de pair avec les conflits sociaux. Chaque societe qui se 
sent abandonnee par les elites au pouvoir est susceptible 
d’ouvrir un conflit violent. II en est ainsi parce qu’une 
faible performance economique offre un terreau fertile 
a la rebellion. II existe aussi des cas ou des personnes 
mal intentionnees favorisent la secession en vue de 
garder le controle sur les regions de leur pays riches en 
ressources naturelles. 

Nous pensons que le Conseil de securite est 
tres bien place pour jouer un role de chef de file dans 
la prevention des conflits. Tout comme nous appuyons 
le concept « faire plus avec moins » dans le systeme 
des Nations Unies, nous sommes aussi en faveur d’un 
changement de paradigme dans la maniere de faire 
du Conseil de securite. Plutot que d’etre mu par les 
crises, le Conseil devrait investir dans la prevention 
des conflits en mettant en place de fagon agressive 
des systemes d’alerte rapide. A chaque tour d’horizon 
qui laisse suggerer un environnement propice au 
conflit, le Conseil doit repondre par une determination 
inebranlable de deployer des instruments preventifs, 
comme des missions d’etablissement des faits. Les 
structures regionales en place peuvent aussi etre utiles 
a cet egard. 

La ou il y a des preuves qu’une situation risque 
d’exploser, un groupe de mediateurs de haut niveau 
doit etre depeche pour remedier a la situation avant 
qu’elle ne se transforme en conflit. Ma delegation est 
convaincue que la prevention coute moins cher que le 
maintien de la paix. On ne saurait ignorer le cout des 
souffrances humaines resultant de conflits lies aux 
ressources naturelles, ni les ressources dont ont besoin 
les operations de maintien de la paix. 

Si le Botswana a pu echapper a la pretendue 
malediction des ressources, c’est grace a la prudence 
des dirigeants visionnaires du pays. Nous sommes en 
position de donner des legons utiles sur la gestion saine 
des ressources naturelles. Nous ressentons de l’humilite 
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chaque fois que les nombreuses delegations qui ont pris 
la parole avant nous citent le cas de notre pays. 

De pays classe parmi les moins avances au moment 
de son independance, le Botswana est passe au rang de 
pays a revenu intermediaire, grace a l’investissement des 
revenus tires des ressources naturelles dans differents 
secteurs de l’economie, comme l’education, la sante et 
le developpement des infrastructures, pour n’en citer 
que quelques-uns. Cela parce qu’au Botswana l’Etat 
s’est arroge les droits sur les minerals, arrangement 
qui a garanti la stabilite, l’ouverture et la transparence 
et favorise un regime politique responsable en matiere 
de gestion des ressources naturelles, regime exempt 
de corruption et d’ingerence politique. L’arrangement 
garantit aussi une distribution equitable des revenus tires 
de 1’exploitation de la base des ressources naturelles du 
pays. Par ailleurs, nous restons a cette fin fermement 
attaches au Processus de Kimberley et a l’Initiative de 
transparence des industries extractives. 

Pour terminer, nous demandons a la communaute 
internationale de revoir a la hausse son aide en matiere 
de cooperation, aux fins de renforcer les institutions 
qui promeuvent la bonne gouvernance et l’etat de droit. 
Nous pensons qu’une telle approche peut beaucoup 
faire s’agissant d’empecher la formation d’un terrain 
favorable a l’explosion d’un conflit. 

Enfin, II faut proceder a un examen periodique 
des mecanismes multilateraux en place qui facilitent la 
prevention des conflits lies aux ressources naturelles, 
ce qui est necessaire a la souplesse requise aux fins de 
s’adapter aux defis qui evoluent. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat 
plurinational de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Tout d’abord, la Bolivie tient a 
exprimer ses condoleances aux families des victimes 
de l’attaque qui a eu lieu aujourd’hui a Mogadiscio. 
Nous regrettons que la communaute internationale 
n’ait toujours pas reussi a briser le cycle vicieux de la 
violence qui nous observons dans diverses regions de 
la planete. 

Sur mon chemin vers l’ONU pour prendre part au 
debat convoque par le President du Conseil de securite, 
j’ai eu une conversation avec un collegue latino- 
americain sur la Guerre du Chaco, un conflit arme qui 
a eu lieu au cours du siecle dernier entre les deux pays 
les plus pauvres de l’Amerique du Sud. Cette guerre 


a ete suscitee par deux multinationales petrolieres 
en competition pour les ressources naturelles dans 
cette partie du monde. Ce tres triste exemple tire de 
ma region se situe au cceur meme de ce qui doit etre 
affirme tres clairement au cours du debat d’aujourd’hui, 
a savoir que l’histoire de la majorite des conflits armes 
n’est que l’histoire d’invasions et de 1’appropriation des 
ressources naturelles. 

L’approche dont nous avons entendu parler 
aujourd’hui et dont il est fait etat dans le document de 
reflexion du President (S/2013/334, annexe) ne saurait, 
de notre point de vue, etre decrite autrement que comme 
forme d’interventionnisme et d’ingerence, et comme 
violation de la souverainete des Etats. La regulation, 
l’utilisation des ressources naturelles et le controle de 
Faeces a ces ressources, qu’elles soient renouvelables 
ou non, sont des questions qui relevent exclusivement 
de la prerogative des Etats. Et les questions relatives au 
developpement durable, a la transparence et a la lutte 
contre la corruption sont du ressort de l’Assemblee 
generale, du Conseil economique et social et d’autres 
institutions et organismes des Nations Unies. 

Nous sommes preoccupes par ce qui se cache 
derriere certains termes. A propos du theme de notre 
debat, nous entendons des termes et des expressions 
tels que «bonne gouvernance», «transparence», 

«prevention des conflits», «gestion efficace des 
ressources naturelles » et« saine regulation des secteurs 
extractifs ». Nous sommes preoccupes parce que nombre 
d’interventions belliqueuses encouragees par quelques 
membres permanents du Conseil de securite ont ete 
menees sous couvert d’un aussi noble langage. 

Nous savons depuis quelque temps maintenant 
que les matieres premieres etaient l’enjeu de guerres 
orchestrees sous le slogan de liberte. Lorsque nous 
entendons « democratic », cela signifie petrole. Et lorsque 
nous entendons «droits de l’homme», cela signifie 
marches de consommateurs et main-d’ceuvre a bon 
marche. Si quelque doute persiste, alors interrogeons- 
nous sur ce qui est arrive, et sur les raisons, ou l’excuse, 
des guerres en Iraq et, plus recemment, en Libye. 

Nous sommes temoins d’un processus qui cherche 
a affiner les structures argumentatives et les mecanismes 
d’intervention. Sinon, quelle autre explication donner 
des affirmations concernant le degre du « risque d’etre 
touches par un conflit » des pays qui « dependent des 
industries extractives »? Sur la base de ce pretendu 
risque, on essaye d’intervenir dans la conception ou 
la redefinition de l’architecture de nos institutions et 
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systemes juridiques sous le pretexte de prevenir les 
conflits, notamment en imposant des sanctions par le 
truchement de commissions et de groupes d’experts. 

En verite, il s’agit la d’une forme inadmissible 
d’interventionnisme. C’est en fait une forme plus 
affinee de colonialisme qui viole, comme je l’ai dit, la 
souverainete des Etats, fausse le concept de cooperation 
internationale et compromet la paix. 

Voila pourquoi nous nous demandons si nous 
allons etre consideres comme « risquant d’etre touches 
par un conflit » lorsque nous exergons notre droit 
souverain de recouvrer nos ressources strategiques 
qui sont entre les mains de societes multinationales. 
Serons-nous consideres comme « en risque » si nous 
nationalisons nos ressources strategiques? Si c’est de 
prevention des conflits que nous debattons, je crois que 
le Conseil sera pour une fois en mesure de se pencher 
sur le role des multinationales dans les conflits armee. 
II importe de reformer de toute urgence - et je le dis 
encore une fois dans cette salle - la structure meme 
du Conseil de securite, de la meme maniere que 
l’Organisation des Nations Unies elle-meme doit-etre 
reformee. Sa structure, comme nous l’avons souligne 
mille fois, ne repond malheureusement pas aux besoins 
du monde contemporain, et elle est controlee par un 
petit nombre d’Etats, en violation des principes de 
democratic et d’egalite entre Etats. En termes plus 
generaux, comme l’a declare ma collegue Argentine, ce 
dont nous avons besoin est un nouvel ordre mondial, une 
nouvelle ONU, un nouvel ordre economique et financier 
qui changera les modes de production et les paradigmes 
de consommation, car ce que nous avons actuellement 
n’est pas viable. Nous devons lutter contre la pauvrete, 
la malnutrition et la faim, et nous devons faire toute 
la lumiere sur les paradis fiscaux. Un autre probleme 
qui merite une analyse approfondie est la concentration 
de la richesse et des connaissances entre les mains 
de quelques pays, ainsi que l’absence de transferts de 
technologies. Ces problemes sont egalement des sources 
de pauvrete et, bien sur, d’exclusion. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a presenter mes condoleances au 
Gouvernement et au peuple somaliens ainsi qu’aux 
families des victimes de la terrible attaque terroriste 
survenue ce matin. 


Je m’associe par ailleurs a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne (UE). 

En 2025, deux tiers de la population mondiale 
devront faire face a une penurie d’eau, et 2,4 milliards 
de personnes devront faire face a une penurie absolue 
d’eau, a tel point que cela pourrait ralentir, voire meme 
inverser, le progres social et economique. De nombreux 
exemples montrent que les eaux transfrontalieres 
peuvent devenir une source de cooperation plutot 
que de conflit, notamment dans le cas de mon pays. 
Cependant, la rarefaction future de l’eau du fait de la 
croissance economique et demographique, de meme 
que la pollution transfrontieres et les changements 
climatiques, pourraient bien alterer cette dynamique. 

La rarefaction de l’eau n’est qu’un aspect de la 
relation entre la prevention des conflits et les ressources 
naturelles. Je tiens done a remercier le Royaume-Uni 
d’avoir inscrit la relation entre la prevention des conflits 
et les ressources naturelles a l’ordre du jour de la 
presente seance. Je vais commencer par passer en revue 
trois evenements qui se sont produits durant la semaine 
ecoulee, dont j’estime qu’ils sont tous pertinents dans le 
cadre du debat d’aujourd’hui. 

Lundi dernier, l’Agence internationale de l’energie 
a presente son dernier rapport, intitule « Redrawing the 
Energy-Climate Map », qui montre que la voie que nous 
suivons actuellement va vraisemblablement nous mener 
vers une hausse des temperatures se situant entre 3,6 et 
5,3°C, soit un chiffre largement superieur aux 2°C sur 
lesquels nous nous etions entendus. 

Le deuxieme evenement pertinent s’est produit 
mercredi dernier. Le Parlement europeen a approuve 
les nouvelles Directives comptables et de transparence 
de l’UE, qui etablissent des regies de transparence 
financiere pour les secteurs extractif et forestier. 

Troisiemement, vendredi, l’ONU a publie le 
rapport intitule World Population Prospects, the 
2012 Revision. Ce rapport prevoit que la population 
mondiale, qui compte actuellement 7,2 milliards de 
personnes, atteindra 9,6 milliards de personnes en 2050. 
L’augmentation consequente de la consommation va 
accroitre la pression sur les ressources naturelles. 

En octobre, le Forum mondial des ressources a 
organise a Beijing une conference axee sur la necessite 
d’ameliorer la gouvernance internationale des ressources 
afin de renforcer la stability et de faire baisser les prix. 
Les Pays-Bas ont fait partie des pays qui ont propose 
de creer une instance internationale neutre comparable 
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au Forum international de l’energie pour aborder la 
question des ressources, en particulier les metaux et les 
minerais. Cette instance devra faire participer les pays 
qui produisent, commercialisent ou consomment des 
ressources. 

En mars, les Pays-Bas ont accueilli la reunion 
annuelle des participants a l’initiative des Principes 
volontaires sur la securite et les droits de l’homme dans 
l’industrie extractive. Cette initiative multipartite nous 
a permis d’engager un dialogue sur la securite et les 
droits de Fhomme. Ensemble, nous avons defini une 
serie de principes volontaires pour aider les entreprises 
a maintenir la surete et la securite de leurs operations en 
fonction d’un cadre operationnel qui garantit le respect 
des droits de Fhomme et des libertes fondamentales. 
Comme l’a souligne le Royaume-Uni dans le document 
de reflexion qu’il a presente en amont du present debat 
(S/2013/334, annexe), les Principes directeurs des 
Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme, enonces par John Ruggie, ont fixe un cadre 
commun apres avoir ete enterines par le Conseil des 
droits de l’homme en2011. Les Pays-Bas sont determines 
a les mettre pleinement en oeuvre. 

Je termine en citant un exemple pratique de 
contribution fournie par les Pays-Bas en vue de prevenir 
les conflits lies aux ressources naturelles. Les conflits 
armes dans les provinces de l’est de la Republique 
democratique du Congo riches en minerais ont souvent 
ete decrits comme etant lies aux revenus provenant du 
commerce illicite des minerais. Pour contribuer a la 
realisation denotre objectifcommun,asavoirreglementer 
les flux de minerais provenant de zones de conflit, et ce 
en vue de prevenir de nouveaux conflits armes, les Pays- 
Bas ont cree une chaine d’approvisionnement en etain 
exempte de conflit. Cette initiative pilote a ete lancee 
en octobre et a deja permis d’effectuer les premiere 
exportations d’etain exempt de conflit. L’Agence 
neerlandaise de developpement international a finance 
une organisation non gouvernementale (ONG) locale, 
Pact, qui etiquette le mineral d’etain et suit sa trace. 
Des diplomates neerlandais ont joue un role de courtiers 
impartiaux afin de relier tous les elements de la chaine 
d’approvisionnement internationale, de cooperatives 
minieres travaillant dans une mine certifiee exempte 
de conflit dans l’est de la Republique democratique du 
Congo a des exportateurs, a une fonderie malaisienne - 
parce qu’il n’y a pas de fondeurs d’etain en Afrique - et 
a des entreprises telles que Philips, Tata Steel, Motorola 
Solutions, Nokia et FairPhone. Ces exportations ont 
genere les premiers revenus certifies exempts de conflit 


provenant des exportations d’etain en Republique 
democratique du Congo. 

Cette initiative s’appuie sur les connaissances et 
les competences de nombreux organismes. Elle est basee 
sur une approche multipartite dans le cadre de laquelle 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, les ONG, l’lnstitut international de recherche 
sur l’etain, le Service geologique allemand et l’United 
States Agency for International Development jouent 
egalement un role. Ce n’est qu’un exemple de ce qu’il 
est possible de realiser, et il faut faire plus. Le present 
debat nous aidera a faire fond sur ces initiatives. Nous 
devons promouvoir le renforcement de la cooperation, 
qui permettra de mettre en place un processus sans 
exclusive a tous les stades de la chaine de valeur des 
ressources naturelles et de contribuer ainsi a prevenir 
les conflits et a ameliorer les conditions de vie dans les 
pays riches en ressources. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nigeria. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : Nous 
condamnons sans equivoque l’attaque qui a vise le 
complexe de l’ONU a Mogadiscio ce matin et presentons 
nos condoleances aux families des victimes. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir pris l’initiative d’organiser le present debat 
seminal afin de definir le lien entre une gestion 
transparente et efficace des industries extractives 
et la prevention des conflits. Je vous remercie de la 
presentation du document de reflexion dont nous 
sommes saisis (S/2013/334, annexe), qui a permis 
d’orienter notre present debat. 

Je tiens a remercier le Vice-Secretaire general, Jan 
Eliasson, la Directrice generale de la Banque mondiale, 
Caroline Anstey, la Secretaire generale adjointe, Rebeca 
Grynspan, et le President de l’Africa Progress Panel, 
M. Kofi Annan, de leurs exposes instructifs. 

II ne fait aucun doute que les ressources naturelles 
et leur exploitation contribuent a alimenter les tensions 
et les conflits intraetatiques et interetatiques. Ces 
dernieres annees, si les conflits interetatiques lies aux 
ressources naturelles ont ete relativement bien geres 
grace a des initiatives de mediation et d’adjudication, 
la lutte pour les ressources naturelles est egalement la 
source de conflits brutaux et de guerres civiles dans 
certaines regions du monde. 
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En s’acquittant de la responsabilite qui lui incombe 
de maintenir la paix et la securite internationales, il 
est tout a fait normal que le Conseil de securite mette 
l’accent sur l’exploitation des ressources naturelles, 
qui est l’une des causes profondes des conflits. Si ces 
ressources peuvent permettre de renforcer la croissance 
economique et le developpement durable, elles se 
transforment souvent en sources de conflit. II est done 
imperatif que les ressources naturelles soient gerees 
de maniere responsable, avec a l’esprit le bien-etre 
de la population, afin de prevenir les conflits. Cette 
approche fondee sur la bonne gouvernance doit viser 
a promouvoir la securite humaine et le developpement 
economique. Elle doit egalement etablir un lien entre 
securite humaine et developpement. C’est naturellement 
aux gouvernements qu’il incombe de proteger et 
de preserver l’ordre constitutionnel en creant les 
conditions necessaires au maintien de la securite 
humaine. Ceci signifie que la repartition equitable des 
revenus provenant des ressources naturelles permettrait 
de fournir des soins de sante et des services d’education 
et de promouvoir la reduction de la pauvrete, et ainsi, 
d’appuyer les efforts en faveur du developpement tout 
en eliminant les sources de tension et de disaffection au 
sein de la societe. 

A notre avis, les Etats qui se heurtent a des 
difficultes dans la gestion de leurs ressources naturelles 
doivent investir davantage d’efforts dans le renforcement 
de l’etat de droit, et notamment dans la repression de 
l’exploitation illicite des ressources naturelles. Au 
Nigeria, les tensions dans la region petrolifere du delta 
du Niger ont ete exacerbees par l’exploitation illicite des 
ressources naturelles de la region par des etrangers, le 
vol de petrole, l’installation de soutes illegales, la peche 
illegale et la degradation connexe de l’environnement. 
Cette situation anormale aurait pu plonger la region 
dans la crise si le Gouvernement federal n’avait pas pris 
d’importantes mesures pour remedier a ce probleme. 
Malgre les mesures prises par le Gouvernement pour 
apaiser les tensions, cependant, la situation a ete 
aggravee par les agissements illicites d’acteurs locaux 
ou etrangers qui ont entraine la perte d’environ 150 000 
barils de petrole brut par jour. 

Un aspect plus important et non moins 
devastateur de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles dans les situations de conflit est son impact 
sur l’environnement et ses consequences negatives 
sur les moyens de subsistance des populations des 
collectivites touchees. La bonne gouvernance doit 
etablir les liens entre l’exploitation des ressources 


naturelles, la degradation de l’environnement et la 
pauvrete, et prendre ainsi les mesures qui s’imposent 
pour assurer le respect des normes internationales en 
matiere d’environnement et de securite. 

Aujourd’hui, nous ne sommes pas sans connaitre 
le caractere multidimensionnel des conflits. L’aspect que 
nous abordons dans ce debat - les ressources naturelles 
- semble en etre la pierre de touche. A mon avis, il nous 
faut avoir une vision strategique a long terme de cette 
dimension des conflits si nous voulons pouvoir compter 
sur un avenir pacifique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je voudrais vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite au cours de ce 
mois riche en activites. Nous sommes confiants de 
voir, sous votre direction avisee, les travaux du Conseil 
couronnes de succes. 

Tout d’abord, j e voudrais adre s ser le s condoleance s 
du Gouvernement de l’Etat du Qatar aux families des 
victimes tombees dans l’attaque perpetree aujourd’hui 
contre le complexe des Nations Unies a Mogadiscio et 
exprimer la solidarity du Gouvernement de l’Etat du 
Qatar avec le Gouvernement federal somalien, tout en 
soulignant Timportance qu’il y a a assurer la securite du 
personnel et des missions des Nations Unies. 

Lorsque le Conseil a organise la derniere reunion 
sur les ressources naturelles et les conflits en 2007 
(voir S/PV.5705), l’Etat du Qatar qui, a l’epoque, etait 
membre du Conseil, s’est joint au consensus sur la 
tenue d’un debat public sur ce sujet et sur la declaration 
presidentielle qui a ete adoptee a Tissue de cette seance 
(S/PRST/2007/22). Cependant, nous avions affirme, 
a cette seance, et voulons reaffirmer aujourd’hui les 
quelques principes suivants. 

Les conventions internationales affirment le 
droit de souverainete permanente des Etats sur leurs 
ressources naturelles et l’exploitation de celles-ci, et le 
fait que Tun des piliers de l’independance economique 
et politique de tout Etat repose sur son aptitude a exercer 
pleinement son droit de souverainete sur ses ressources 
et richesses naturelles et a en disposer conformement 
a ses interets nationaux. Ce droit est parfaitement 
conforme aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies et est prevu dans le Pacte international relatif 
aux droits economiques, sociaux et culturels de 1966, le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
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de 1966, les resolutions de l’Assemblee generale, 
notamment la resolution 1803 (XVII) en date du 
14 decembre 1962, intitulee « Souverainete permanente 
sur les ressources naturelles »; ainsi que dans la Charte 
des droits et devoirs economiques des Etats, figurant 
en annexe a la resolution 3281 (XXIX) de l’Assemblee 
generale en date du 12 decembre 1974. Nous soulignons 
egalement que les normes du droit international 
interdisent aux puissances occupantes d’exploiter les 
ressources naturelles dans les territoires occupes ou de 
les endommager. 

II convient de lever toute equivoque sur la 
correlation entre les ressources naturelles et les 
conflits. La presence de ressources naturelles telles 
que les ressources minieres ne constitue pas en soi une 
source, une cause ou une condition du declenchement 
des conflits, de menaces a la paix et a la securite 
internationale, ni de la propagation de la corruption 
et des violations des droits de l’homme. II est vrai que 
les differents rapports et etudes portant sur les causes 
des conflits en Afrique et ailleurs font etat de toute 
une serie de causes de conflits, et que les ressources 
naturelles y sont souvent mentionnees. Mais cela ne 
signifie pas que les ressources naturelles sont la cause 
de ces conflits, mais plutot la corruption et les conflits 
qui se developpent autour des revenus provenant 
des ressources naturelles, et ce du fait des injustices 
sociales et politiques et des sequelles du colonialisme, 
outre l’exploitation illicite des ressources naturelles 
dans les pays sous occupation, ainsi que des ambitions 
etrangeres, sans compter les variables regionales, le fait 
de ne pas mettre les ressources naturelles au service du 
developpement et d’autres facteurs encore a prendre en 
compte. 

Nous convenons, cela dit, qu’il importe de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et d’assurer 
une gestion rationnelle des ressources naturelles. En 
fait, de par notre experience, nous sommes convaincus 
que les ressources naturelles peuvent etre un atout pour 
les pays qui les detiennent si elles sont bien exploitees de 
fagon a stimuler la croissance economique, le progres, le 
developpement et la creation d’emplois; a ameliorer les 
indicateurs de developpement social, le developpement 
culturel et humain et la situation en matiere de droits de 
l’homme, a appuyer la bonne gouvernance, a renforcer 
la primaute du droit et la lutte contre la corruption, 
a renforcer la stabilite politique et economique et a 
ameliorer les moyens de subsistance et le bien-etre des 
citoyens. 


Etant donne son importance, nous estimons que 
le debat sur la question des ressources naturelles non 
renouvelables doit etre mene au sein des enceintes 
internationales competentes comme l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social et la 
Commission de consolidation de la paix. II convient 
egalement que le programme de developpement et 
de consolidation de la paix des Nations Unies tienne 
compte de la necessity d’aider les pays, en particulier 
ceux qui sont touches par les conflits, a mettre en place 
des institutions efficaces et transparentes pour assurer 
une gestion exemplaire de leurs ressources naturelles de 
fagon a en tirer profit. Ici, nous nous devons d’ajouter 
que toute assistance a cet egard doit etre fournie a la 
demande du gouvernement concerne legitime. 

A notre avis, tout naturellement, le Conseil de 
securite doit aborder cette question dans le cadre de 
son mandat et de sa competence, c’est-a-dire dans le 
contexte de son action concernant des pays specifiques 
et au cas par cas dans des situations de pays en proie a 
un conflit arme ou sortant d’un conflit qui constituent 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
II ne fait aucun doute que le Conseil de securite a pris 
des mesures importantes pour prevenir l’escalade des 
conflits lies aux ressources naturelles, notamment au 
moyen des sanctions qu’il a imposees dans de nombreux 
cas concernant l’exploitation illegale de certaines des 
ressources utilisees pour financer des conflits. II 
convient de poursuivre l’examen de ces mesures pour en 
ameliorer l’efficacite, en accroitre l’impact et remedier 
a leurs faiblesses. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de lArmenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Nous 
voudrions nous associer aux orateurs precedents pour 
presenter nos condoleances suite a la tragedie qui a 
frappe la Somalie aujourd’hui. LArmenie condamne 
l’attaque massive contre le complexe des Nations Unies 
a Mogadiscio, qui a fait des dizaines de victimes parmi 
les membres du personnel de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie (MANUSOM) et le personnel 
de securite. Nos prieres vont aux families des victimes, 
aux Nations Unies et au Gouvernement somalien. 

Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque ce debat public et remercier le Vice- 
Secretaire general, ainsi que la Directrice generale de 
la Banque mondiale et le President de lAfrica Progress 
Panel de leur contribution. 
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Les organismes des Nations Unies et le Conseil de 
securite en particulier sont bien places pour promouvoir 
le developpement de la politique mondiale en examinant 
les liens entre les ressources naturelles et les conflits. 
De concert avec d’autres partenaires de developpement, 
dont les institutions de Bretton Woods, le Conseil 
peut apporter une contribution effective aux efforts 
postconflictuels de consolidation de la paix visant a 
integrer le programme de paix et de developpement 
dans le contexte de la gouvernance et de la gestion des 
ressources naturelles. 

Les strategies de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix tiennent de plus en plus compte 
du role des ressources naturelles dans le financement 
des conflits et de leur impact sur le report d’un 
reglement politique. L’experience internationale montre 
qu’une approche multidimensionnelle - consistant a 
deployer un large eventail d’initiatives dans le domaine 
de la securite et du developpement - est necessaire pour 
reduire les liens de cause a effet entre instability et 
conflit dans les pays et les regions riches en ressources 
minerales. Dans la region instable du sud du Caucase, 
nous n’avons toujours pas fait plein usage d’une 
ressource essentielle susceptible de nous rapprocher 
de la paix, a savoir le developpement economique 
durable et la creation de perspectives regionales dans 
le commerce et les investissements dans des emplois 
qui pourraient amener a envisager des solutions 
politiques. Un bon point de depart consiste a examiner 
les instruments politiques actuels et a analyser la fagon 
dont les pays de notre region abordent la question des 
ressources naturelles. II serait tres utile de mener des 
efforts coordonnes afin que, s’agissant des ressources 
naturelles, des gouvernements transparents, efficaces et 
equitables elaborent des politiques et des strategies de 
prevention des conflits. 

Les mecanismes par lesquels les ressources 
naturelles provoquent ou prolongent des conflits sont 
tres souvent profondement ancres dans les structures 
economiques et sociales; il faut done adopter des 
approches integrees pour traiter des questions de la paix 
et du developpement. Une bonne gouvernance et une 
gestion efficace des ressources naturelles sont les outils 
de base de la prevention des conflits. 

Une forte dependance vis-a-vis des ressources 
naturelles qui n’est pas accompagnee d’une gestion 
juste et efficace et de politiques appropriees est source 
de tensions sociales; elle affaiblit les institutions 
gouvernementales et retarde le reglement des conflits. 


ce qui accroit le risque d’une reprise des hostilites. La 
corruption, la faiblesse de l’Etat et une responsabilite 
amoindrie sont generalement associees a des revenus 
importants issus des ressources naturelles. Chacun 
sait que la corruption est un probleme provoque par 
l’importance des revenus produits par les ressources 
naturelles. 

II est egalement vrai que la richesse en ressources 
minerales n’entraine pas necessairement de mauvaises 
prestations economiques. II existe plusieurs exemples 
de democraties stables ou des ressources naturelles ont 
contribue a une croissance economique a long terme et 
donne lieu a une repartition equitable des revenus. Les 
ressources naturelles peuvent grandement favoriser le 
developpement economique dans un cadre economique 
diversifie et adequat. 

Aujourd’hui, tandis que les Etats Membres 
portent leur attention sur la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement et autres objectifs 
internationalement convenus, nous avons tous une 
occasion exceptionnelle d’elaborer une approche 
inclusive en matiere de ressources naturelles et de 
developpement, de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix, integrant ainsi la gestion des 
ressources naturelles dans les politiques nationales de 
developpement durable. La mise en oeuvre fructueuse 
de ce programme exige un niveau minimum de volonte 
politique et de determination de la part de toutes 
les parties prenantes comme condition prealable a 
la consolidation de la paix et a l’appui a la paix. Une 
fois cette condition politique en place, les capacites de 
l’ONU et de tout autre acteur intergouvernemental ou 
regional s’en trouveront renforcees et appuyees. 

C’est pourquoi l’Armenie salue l’initiative prise 
par le Royaume-Uni d’organiser ce debat thematique. 
II est l’occasion de faire le bilan de notre experience 
dans le domaine de la prevention des conflits et des 
ressources naturelles. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Abdullah (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
presente toutes mes felicitations au Royaume-Uni pour 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci. Ma delegation est egalement d’avis que 
ce debat est opportun et contribuera a une meilleure 
comprehension de cette importante question. 

La Malaisie s’associe aux autres pays qui 
ont condamne les attaques choquantes perpetrees 
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aujourd’hui contre le batiment de l’ONU en Somalie. 
Nous presentons nos condoleances les plus sinceres a la 
Somalie et a l’ONU pour les pertes qu’elles ont subies. 

La correlation entre conflits et ressources 
naturelles n’est pas un mythe : c’est une realite. Si 
certains pays ont pu realiser d’immenses progres grace 
aux ressources naturelles, pour d’autres, l’abondance 
de produits de base strategiques est une malediction. 
L’histoire a montre que l’enjeu que constituent les 
ressources naturelles a ete source de conflits. La 
Malaisie a toujours condamne la violence et les carnages 
entraines par des conflits provoques par des ressources 
naturelles. Notre monde est riche en ressources - des 
plaines fertiles qui produisent des recoltes aux mineraux 
precieux qui ont aide des pays a se developper. C’est 
nous qui determinons si ces ressources sont un bien ou 
un mal. 

Ma delegation croit que la clef d’une attenuation 
effective des conflits provoques par des ressources 
naturelles reside dans la bonne gouvernance et la gestion 
responsable de ces ressources. Les gouvernements 
sont les principaux acteurs; ils doivent faire preuve de 
responsabilite et de redevabilite. En matiere de gestion 
des ressources, ce sont les gouvernements qui accordent 
les licences de prospection. Ils sont done en mesure 
de decider de la repartition de la richesse issue des 
ressources naturelles, ce qui genere la croissance d’un 
pays. 

La Malaisie est bien consciente de ces difficultes. 
Son gouvernement, soucieux de trouver un bon equilibre 
entre la bonne gouvernance et la maximalisation des 
rendements, a toujours accorde la plus haute importance 
a la gestion des reserves petrolieres du pays. En 1974, 
nous avons cree Petronas, notre compagnie petroliere 
nationale. Une grande partie de son succes actuel peut 
etre attribue aux lois pertinentes et au fait que cette 
entite est geree comme une organisation entierement 
commerciale. En tant qu’entite etatique, Petronas est 
responsable de la gestion effective des ressources 
petrolieres et gazieres de la Malaisie, et est chargee 
de veiller au developpement ordonnee et durable de 
l’industrie petroliere du pays. Regie par son code de 
conduite et d’ethique de l’entreprise, Petronas a continue 
de s’adapter a 1’evolution des lois et pratiques locales 
et internationales, ainsi qu’aux progres technologiques 
et aux normes internationales. Ce code promeut non 
seulement le respect du droit et des procedures, il 
constitue egalement un guide moral qui sous-tend ses 
activites internationales. 


II est certain que l’ONU a un role a jouer par 
les conseils neutres et impartiaux qu’elle prodigue aux 
pays dans le besoin. Ma delegation est d’avis qu’il existe 
deja des mecanismes qui appuient cette initiative. La 
Commission de consolidation de la paix est l’un de ces 
instruments. Elle a aide activement les pays inscrits a 
son ordre du jour. Elle a continue a donner des conseils 
au Conseil de securite sur 1’evolution de la situation en 
Sierra Leone, en Republique centrafricaine, en Guinee, 
en Guinee-Bissau et au Burundi. Par l’intermediaire de 
la Commission, les Etats Membres ont pu agir sur le 
terrain pour aider les gouvernements nationaux a etablir 
des strategies et des plans d’action prioritaires, qui 
peuvent porter notamment sur la gestion des ressources 
naturelles en vue de prevenir une reprise du conflit. 

La Malaisie est egalement d’avis que la 
Commission et les equipes de pays des Nations Unies 
ont un role a jouer dans l’elaboration de synergies sur la 
prevention des conflits. Ces synergies peuvent se faire 
dans le cadre de programmes de consolidation de la paix 
et de renforcement des capacites des gouvernements. 
Elies deviennent ainsi des mecanismes importants de 
surveillance du respect des systemes de reglementation 
relatifs aux produits de base, permettant ainsi d’appuyer 
les efforts de prevention des conflits dans les pays 
concernes. 

La Malaisie est egalement d’avis que l’ONU 
peut jouer un role critique dans la prevention des 
conflits. Ma delegation tient cependant a rappeler qu’il 
importe de reaffirmer les droits souverains inherents 
des Etats a exploiter leurs ressources. Ces preceptes 
sont profondement ancres dans les principes du droit 
international et des droits souverains des Etats Membres 
a maintenir leur integrity territoriale. 

La Malaisie ne remet pas en cause le lien inherent 
entre les ressources naturelles et le financement des 
conflits. Si la bonne gouvernance et la responsabilite 
des gouvernements jouent un role clef pour empecher 
que les produits de base strategiques n’alimentent les 
conflits, nous, la communaute internationale, devons 
egalement fournir aux pays l’appui necessaire pour 
veiller a ce qu’ils ne retombent pas dans la guerre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Timor-Leste. 

M me Mesquita Borges (Timor-Leste) {parle 
en anglais ) : Je me joins aux autres delegations pour 
condamner le terrible attentat perpetre contre le batiment 
de l’ONU a Mogadiscio. Toute notre sympathie va au 
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peuple et au Gouvernement somaliens, ainsi qu’aux 
families des victimes. 

Qu’il me soit egalement permis de vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public, 
ainsi que de l’occasion qui m’est donnee de partager 
l’experience de mon pays. Comme vous, Monsieur 
le President, nous croyons que la gestion efficace et 
transparente des ressources naturelles d’un pays peut 
jouer un role critique dans la prevention des conflits. 

Le Timor-Leste est une tres jeune nation, 
fiere d’etre a l’avant-garde des meilleures pratiques 
mondiales s’agissant de la gestion de ses ressources 
naturelles. Beaucoup d’efforts ont ete consacres a la 
mise en place de capacites institutionnelles et juridiques 
pour gerer de maniere transparente et efficace nos 
industries extractives. Le mois dernier, nous avons 
celebre le onzieme anniversaire du retablissement 
de l’independance. Le chemin de la stability et du 
developpement est ardu, surtout compte tenu de la 
difficulty considerable de batir une nation a partir de 
rien. 

A present, grace a une base solide en matiere 
de securite et de stability, Ton note un fort sentiment 
d’espoir et de confiance au Timor-Leste. Cette 
confiance et ces aspirations sont implicites dans le plan 
de developpement strategique pour la periode 2011- 
2030, qui vise a transformer le Timor-Leste, aujourd’hui 
pays a revenu faible, en un pays a revenu intermediate 
(tranche superieure) d’ici a 2030, avec une population 
qui soit en security, eduquee et en bonne sante. Une 
partie importante de ce plan prevoit des progres 
economiques ainsi que le developpement d’industries 
qui diversifieront notre economic et seront le moteur de 
notre prosperity. 

Notre industrie petroliere est essentielle a 
notre croissance economique, a notre prosperity et au 
renforcement de nos capacites. Les revenus du petrole 
appartiennent au peuple timorais. Le Gouvernement 
est determine a faire en sorte que tous les revenus 
generes par ces ressources profitent a l’ensemble de la 
population, y compris aux generations futures. C’est 
pourquoi la Constitution stipule que les ressources 
du sol, du sous-sol, des eaux territoriales, du plateau 
continental et de la zone economique exclusive, qui 
sont essentiels a l’economie, sont la propriety de l’Etat 
et doivent etre exploitees de maniere juste et equitable, 
conformement aux interets nationaux. C’est pourquoi 
notre Parlement a adopte une loi sur le Fonds petrolier, 
qui exige que tous les revenus issus du petrole soient 


investis dans un fonds souverain en conformity avec le 
principe de bonne gouvernance, et ce dans l’interet des 
generations actuelles et futures. 

Une petite partie du fonds est affectee au budget 
de l’Etat, apres approbation par le Parlement. Ce 
transfert correspond a une estimation du revenu viable. 
Actuellement, il est estime a 3 %, ce qui correspond au 
montant que Ton peut depenser sans epuiser les richesses 
petrolieres. La gouvernance du Fonds petrolier se fonde 
sur un niveau eleve de transparence et de divulgation 
des informations afin de recueillir le soutien du public 
a une gestion rationnelle des recettes petrolieres, et de 
reduire le risque de detournement et de corruption. 

Le Timor-Leste est tres fier d’etre le premier 
pays d’Asie, et le troisieme pays dans le monde, a se 
conformer a l’lnitiative de transparence des industries 
extractives. Cela signifie que le public connait au dollar 
pres le montant des revenus petroliers, quicorrespondent 
a la comptabilite des societes exploitant ces ressources. 
Le Gouvernement a adopte les principes qui sous- 
tendent l’lnitiative de transparence des industries 
extractives, et ensuitemis en place la base de donnees 
en ligne la plus reussie, complete et transparente qui soit 
au monde, contenant des donnees accessibles au grand 
public sur les depenses budgetaires, les appels d’offres, 
les contributions des partenaires au developpement et la 
mise en oeuvre des programmes. 

La gestion des ressources des industries 
extractives timoraises a ete approuvee par le Revenue 
Watch Institute. Cette annee, notre pays a ete classe 
treizieme sur 58 pays etudies, et mieux classe que 
certains de nos partenaires de developpement pour ce 
qui est des garanties et du controle de la quality. Nous 
sommes conscients des limites de nos ressources et de 
la necessity de diversifier notre economic, ainsi que 
des conflits potentiels si la population a le sentiment 
d’etre lesee des avantages qu’offre notre richesse 
petroliere. C’est pourquoi le Fonds petrolier est utilise 
de maniere transparente dans le budget des depenses 
d’infrastructure et des services d’education et de sante. 

Le Timor-Leste est maintenant a un stade ou il 
peut donner en retour a la communaute internationale, 
en particulier s’agissant du partage des experiences et 
des enseignements retenus. Le Timor-Leste est l’actuel 
president du Groupe g7+ des Etats fragiles, en conflit et 
sortant d’un conflit. L’objectif du Groupe est de fournir 
une voix unifiee aux pays qui le composent et de plaider 
en faveur d’une vision differente de la consolidation 
de la paix et du renforcement de l’Etat, fondee sur 
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les priorites nationales et l’appropriation par chaque 
pays du programme de la consolidation de la paix et 
du developpement. Le g7+ sait malheureusement par 
experience que, sans la paix et la stabilite, il ne saurait 
y avoir de developpement et que le conflit est l’oppose 
du developpement. A ce titre, il est necessaire d’adopter 
une approche globale qui traite des defis specifiques 
et des causes profondes de chaque situation de conflit 
particuliere. 

Je saisis l’occasion pour souligner qu’aucun 
pays fragile touche par un conflit n’a atteint un seul 
des objectifs du Millenaire pour le developpement et 
que, selon le Rapport 2011 sur le developpement dans 
le monde de la Banque mondiale, un conflit peut faire 
revenir un pays 30 ans en arriere quant a la perte de 
croissance du produit interieur. 

L’insecurite et la violence, la faiblesse 
des institutions et la pauvrete sont des facteurs 
interdependants qui creent de serieux obstacles a la 
paix, au developpement et a la realisation des objectifs 
du Millenaire pour le developpement. Le progres 
requiert une demarche qui allie les acteurs politiques, 
de la securite et du developpement. C’est pourquoi les 
pays du g7+ preconisent le New Deal et ses objectifs de 
consolidation de la paix et de renforcement de l’Etat, 
qui couvrent les fondements economiques ainsi que les 
recettes, les services et la securite, afin de veiller a ce que 
le developpement soit pris en charge et mene par le pays 
lui-meme. A la base de tout cela se trouve la necessite 
de se doter d’institutions fortes, d’une gouvernance 
et d’une capacite de garantir la prestation de services 
sociaux responsables et equitables. Comme 1’a declare 
notre Premier Ministre a l’Assemblee generale en 
septembre dernier, nous ne sommes pas fragiles parce 
que nous sommes pauvres, nous sommes fragiles parce 
que nos institutions sont faibles. 

Point essentiel pour pouvoir tourner la page du 
conflit et batir des institutions fortes, resilientes et 
efficaces: il faut mettre en place des partenariats forts, 
en particulier des partenariats fondes sur la confiance 
mutuelle, et respectant l’appropriation nationale. C’est 
pourquoi le Timor-Leste est heureux de copresider 
avec le Danemark le Dialogue international sur la 
consolidation de la paix et le renforcement de l’Etat. 
Le Dialogue regroupe les pays fragiles et touches par 
un conflit et des partenaires internationaux, et illustre 
l’importance de partager les connaissances et les 
experiences. 


L’appropriation nationale et le renforcement 
de la resilience necessitent des efforts concertes, et la 
gestion efficace et transparente des ressources peut y 
contribuer considerablement. Le g7+ appelle a deployer 
des efforts pour gerer les risques, accroitre l’utilisation 
des systemes nationaux et appuyer la mise en place des 
capacites nationales. Ces efforts peuvent s’inclure dans 
le processus a long terme de consolidation de la paix 
et de renforcement de l’Etat, et contribuer a briser les 
cycles de conflit et a renforcer la resilience. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle une 
fois encore a tous les orateurs qu’ils doivent limiter 
leurs interventions a un maximum de quatre minutes 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et d’en prononcer 
une version abregee au Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Gabon. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Je tiens tout 
d’abord a joindre ma voix a celle des delegations qui 
m’ont precede pour condamner fermement la lache 
attaque terroriste dont a souffert le bureau des Nations 
Unies a Mogadiscio, et exprimer la sympathie du Gabon 
aux parents des victimes. 

Je tiens egalement a remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Kofi Annan, M me Caroline Anstey et 
M me Rebeca Grynspan, de leurs exposes instructifs. Je 
salue aussi l’organisation du present debat et le travail 
que vous effectuez, Monsieur le President, a la tete 
du Conseil de securite, de meme que la prestation de 
l’Ambassadeur Kodjo Menan et de toute la delegation 
togolaise durant le mois de mai. 

Depuis plusieurs annees, les ressources 
naturelles jouent un role de premier plan et sont au cceur 
de toutes les evolutions en Afrique, principalement. 
Alors qu’elles devraient contribuer au developpement 
des pays qui en possedent et au bien-etre de leur 
population, les ressources naturelles, y compris les 
especes animales et vegetales, sont devenues sources 
de conflits et de calamites, au point que l’on parle de 
malediction des ressources naturelles. Lorsque les 
ressources naturelles ne sont pas a l’origine directe 
des conflits, elles en constituent le facteur aggravant 
et, par voie de consequence, prolongent les conflits et 
rendent les efforts de paix difficiles. Il va sans dire 
qu’hormis Finsecurite et les violations des droits de 
l’homme qu’engendrent les conflits lies aux ressources 


13-36791 


15 



S/PV.6982 (Resumption 1) 


naturelles, le manque a gagner economique pour les 
Etats qui sont victimes de l’exploitation anarchique 
desdites ressources est enorme, engendrant ainsi une 
pauvrete accrue et contribuant au chomage. Les drames 
en Angola, en Sierra Leone, au Liberia et en Republique 
democratique du Congo sont de parfaites illustrations. 

Les initiatives, tant au plan international 
qu’au niveau des regions directement touchees par 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, n’ont 
pas fait defaut. En effet, prenant la mesure de la 
correlation etroite existant entre le commerce illicite 
des diamants bruts et le financement des conflits 
armes, la communaute internationale a, a l’initiative 
du Canada et sous l’egide de l’ONU, mis en place un 
systeme de certification des diamants pour empecher 
le trafic international de ces ressources au profit de 
la guerre. Lance en 2000, le Processus de Kimberley 
presente l’avantage d’etre pratique, et vise en meme 
temps a proteger l’economie de nombreux pays dont le 
revenu national depend essentiellement de l’industrie du 
diamant. Une plus forte adhesion a cette initiative est 
necessaire en vue d’en assurer l’universalite et d’assurer 
un meilleur controle du commerce du diamant. 

Le Gabon appuie egalement la vision africaine 
strategique du traitement de la question des mines. 
Les six outils mis en place par les pays de la region 
des Grands Lacs, dont l’lnitiative de transparence 
des industries extractives, beneficient aussi de notre 
soutien. Une meilleure surveillance de l’application des 
sanctions ciblees decretees par le Conseil de securite a 
l’encontre des responsables des guerres ou de ceux qui 
en tirent profit devrait aller de pair avec celle relative 
aux embargos sur les armes frappant les zones touchees 
par l’exploitation illicite des ressources naturelles. Ces 
sanctions ont prouve leur efficacite en Angola, en Sierra 
Leone et au Liberia, et en ce qui concerne la realisation 
d’enquetes en Republique democratique du Congo. 

Les pays, les entreprises et les secteurs industriels 
qui profitent du commerce illicite des ressources 
naturelles doivent respecter pour leur part des normes 
et criteres de responsabilite plus eleves. La communaute 
internationale se doit par ailleurs d’aider les pays qui 
en ont grand besoin a renforcer l’autorite de l’Etat sur 
l’ensemble de leur territoire national et a reformer le 
secteur de la securite et l’arsenal juridique, notamment 
le code minier. Au plan interieur, les Etats devraient 
promouvoir la bonne gouvernance, notamment en 
garantissant une gestion transparente, equitable et 
durable des ressources naturelles et le renforcement des 


capacites institutionnelles pour appliquer ce cadre de 
maniere efficace. 

Le Conseil de securite devrait aussi prevoir 
et renforcer un soutien technique dans la gestion des 
ressources naturelles au sein des mandats des missions 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix. On 
pourrait ainsi empecher que les ressources naturelles 
ne contribuent a alimenter l’instabilite et les conflits, 
et capitaliser sur le role de ces ressources comme 
outil de consolidation de la paix. Le Gabon souscrit a 
la reflexion sur une nouvelle force de maintien de la 
paix visant a prendre en compte les defis securitaires 
lies aux changements climatiques et a la rarefaction des 
ressources naturelles. 

Ma delegation souhaite que le present debat 
apporte une valeur ajoutee aux initiatives deja 
existantes visant a reduire les risques d’emergence 
de conflits, d’insecurite et de destabilisation lies aux 
ressources naturelles. Le Gabon continuera d’appuyer 
de telles initiatives. C’est dans ce sens que mon pays va 
presenter, en coordination avec la Belgique, un projet 
de resolution dans le cadre du groupe informel dit des 
amis des ressources naturelles. Ce texte vise, entre 
autres, a assurer aux Etats une plus grande souverainete 
sur leurs ressources naturelles afin qu’elles contribuent 
pleinement a leur croissance et a leur developpement. 
Nous esperons que ce texte beneficiera d’un tres grand 
soutien. 

Le President {parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ): Monsieur le President, ma delegation vous 
remercie d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. 
Je voudrais egalement remercier votre delegation 
d’avoir prepare le document de reflexion sur la question 
a l’examen (S/2013/334, annexe). Je remercie egalement 
le Vice-Secretaire general de la declaration qu’il a 
prononcee en debut de journee. 

Le lien indissociable entre une gestion efficace 
des ressources naturelles et le developpement est une 
realite confirmee au long des annees. Les conflits 
freinent le developpement. Dans plusieurs pays dont 
la situation est inscrite a l’ordre du jour du Conseil 
de securite, y compris en Afrique, le controle des 
ressources naturelles et leur exploitation constituent 
clairement des facteurs tres aggravants qui avivent les 
conflits et demeurent un obstacle majeur a l’edification 
de l’Etat apres un conflit. 
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L’histoire de ces conflits nous permet d’observer 
que le controle et l’exploitation des ressources naturelles 
sont en grande partie motives par des facteurs que 
les pays touches ne maitrisent pas. Les interventions 
exterieures visant a controler et exploiter des ressources 
naturelles, lorsqu’elles sont associees a des objectifs 
politiques et des rivalries ethniques, constituent un 
melange particulierement explosif pour les conflits. De 
ce fait, plusieurs pays africains sont restes enlises dans 
des conflits pendant des decennies. II est done necessaire 
de s’attaquer a ce probleme de maniere globale. 

Nous devons absolument respecter pleinement la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale de 
tous les Etats Membres de l’ONU, notamment lorsque 
le Conseil examine des situations inscrites a son ordre 
du jour. La communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, doit respecter le droit des Etats de 
controler et de gerer leurs affaires interieures, y compris 
les ressources naturelles. II ne faut pas tenter de donner 
des instructions sur le controle, la gestion et l’utilisation 
des ressources naturelles par les Etats concernes. 

Meme si certains pays africains sont impliques 
dans des conflits lies aux ressources naturelles, nous 
notons que l’Afrique se place au deuxieme rang parmi 
les regions du monde quant au rythme de croissance au 
cours des 10 dernieres annees. Entre 2000 et 2010, sur 
les 10 economies qui ont connu la croissance la plus 
rapide, six se trouvaient en Afrique. II est prevu que 
le produit interieur brut cumule de l’Afrique atteindra 
2 600 milliards de dollars d’ici a 2025. A l’evidence, 
avec une assistance accrue de la part de la communaute 
internationale, les pays d’Afrique touches par des 
conflits pourraient accomplir des progres plus rapides. 

A cet egard, il est important que la communaute 
internationale, l’ONU en particulier, joue un role decisif 
dans le renforcement des capacites des Etats Membres 
concernes. Les pays touches par un conflit ont besoin 
d’aide pour honorer leurs engagements internationaux 
et renforcer leurs institutions nationales, notamment 
celles chargees d’assurer la securite et le controle des 
frontieres. Le role de la communaute internationale, 
y compris les organismes competents des Nations 
Unies, doit etre de renforcer les partenariats pour le 
developpement avec les pays en situation de conflit. II 
faudrait pour cela que les donateurs et les organismes 
des Nations Unies y consacrent davantage de ressources 
financieres, techniques et humaines et que leurs 
activites correspondent aux priorites nationales des 
pays concernes. 


Nous saluons les efforts et la determination des 
organismes competents des Nations Unies en vue de 
renforcer les capacites des pays en situation de conflit 
ou sortant d’un conflit. Nous esperons que leur volonte 
de renforcer les capacites nationales, notamment 
pour controler et gerer les ressources naturelles, sera 
accompagnee des ressources adequates et qu’un appui 
sera fourni a la demande des gouvernements et sur la 
base d’un accord mutuel. 

Avant de terminer, je voudrais dire qu’une action 
concertee est menee pour inscrire plusieurs questions 
normatives a l’ordre du jour du Conseil sous pretexte 
qu’elles touchent a la paix et la securite internationales. 
Une telle demarche doit etre evitee afin d’assurer le 
fonctionnement efficace du systeme des Nations Unies. 
La Charte repartit clairement les responsabilites entre 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite, le Conseil 
economique et social et d’autres organes specialises 
crees par les Etats Membres. Tous les organes de l’ONU, 
y compris le Conseil, doivent respecter cette repartition 
des roles et des responsabilites. 

Le President {parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) {parle en arabe): Je 
voudrais tout d’abord presenter mes condoleances aux 
families des membres de la mission de maintien de la 
paix a Mogadiscio et de toutes les personnes qui ont ete 
victimes de l’attaque de ce matin. 

Monsieur le President, je vous felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois et 
pour le document de reflexion sur la question de la 
prevention des conflits et des ressources naturelles et 
de la gestion efficace et transparente des ressources 
naturelles (S/2013/334, annexe). 

II convient de signaler que les ressources 
naturelles non renouvelables telles que l’eau, le petrole, 
le gaz et les mineraux peuvent etre une cause de conflit 
en l’absence de gestion prudente et transparente de ces 
ressources. Chacun d’entre nous se souvient sans doute 
de la teneur de la premiere declaration presidentielle 
(S/PRST/2007/22) publiee par le Conseil de securite en 
juin 2007 sur les liens entre les ressources naturelles 
et les conflits. Nous faisons en particulier reference au 
fait que l’aide que l’ONU peut fournir dans le cadre de 
ses missions de maintien de la paix ou de ses bureaux 
de pays doit l’etre a la demande de l’Etat concerne, dans 
le plein respect de la souverainete et de la legalite et 
en reaffirmant la totale maitrise par l’Etat concerne 
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des politiques strategiques visant a gerer ses ressources 
nationales. 

Les rivalries entre les groupes de population 
au sujet de l’eau et des terres de pature est une des 
causes profondes des conflits. A cet egard, il convient 
de signaler que le conflit au Darfour en est le meilleur 
exemple. En effet, les vagues de secheresse et la 
desertification qui ont touche de nombreux Etats depuis 
les annees 1980, y compris le Soudan, ont entraine une 
rarefaction des ressources naturelles, ce qui a ensuite 
conduit a une concurrence plus apre et a des heurts 
entre les tribus dont l’elevage est l’activite principale et 
celles dont l’activite principale est l’agriculture. C’est 
exactement ce qui s’est passe au Darfour. Ces heurts ont 
par la suite pris de l’ampleur avec l’association d’autres 
facteurs pour donner lieu a un conflit de dimension 
politique. Dans certaines regions, comme le Darfour, le 
conflit a eclate du fait des droits relatifs a l’exploitation 
miniere de l’or - une situation que nous ne souhaitons 
pas revivre dans la region. Le Gouvernement soudanais 
a done elabore des strategies et adopte des lois destinees 
a regir les activites minieres de maniere a eviter les 
conflits entre les differentes ethnies dans ces regions. 

Pour terminer, nous voulons nous associer a 
l’accent mis dans le document de reflexion sur la 
necessity de gerer les ressources naturelles de maniere 
saine et transparente. J’insiste sur le role important que 
doit jouer l’Organisation des Nations Unies a cet egard, 
notamment en offrant ses conseils de fa?on neutre et 
honnete aux gouvernements nationaux qui en font la 
demande. Nous reiterons egalement qu’il est important 
d’appuyer les efforts deployes par les gouvernements 
nationaux pour instaurer la paix et la stabilite, car c’est 
la le socle sur lequel toutes les institutions nationales 
peuvent se fonder pour gerer leurs ressources naturelles 
de la maniere la plus efficace. 

Nous attendons avec interet que le Conseil 
appuie les efforts deployes afin d’instaurer la paix 
et la stabilite au Soudan en envoyant un message de 
fermete aux groupes rebelles reunis sous la banniere du 
pretendu Front revolutionnaire soudanais, qui cherchent 
a renverser le Gouvernement soudanais et ont commis 
plusieurs assauts militaires contre des villes et villages 
dans le Kordofan septentrional et meridional, ainsi que 
contre la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei, tuant un soldat de la paix et en blessant 
deux autres. Ces mouvements rebelles n’auraient pas 
ose commettre des crimes aussi flagrants si le Conseil 
de securite avait adopte une attitude plus ferme a leur 


encontre. Ils n’auraient pas ose poursuivre ces attaques. 
II est done temps que le Conseil prenne des mesures 
punitives efficaces contre ces mouvements, qui en ont 
aux infrastructures, aux ressources et meme aux efforts 
de developpement du pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Erythree. 

M. Desta (Erythree) {parle en anglais ): Je tiens a 
remercier la delegation du Royaume-Uni d’avoir organise 
le present debat thematique public sur la prevention 
des conflits et des ressources naturelles. Je voudrais 
egalement feliciter les intervenants d’aujourd’hui de 
leurs exposes liminaires riches en informations. 

L’attaque perpetree aujourd’hui contre le 
complexe des Nations Unies a Mogadiscio etait 
abominable. Ma delegation tient a presenter ses plus 
profondes condoleances aux victimes et a leurs families, 
et exprime toute sa solidarity avec la population et le 
Gouvernement somaliens. 

Ma delegation considere que les ressources 
naturelles que recele un pays sont une richesse qui 
permet de sortir des millions de personnes de la pauvrete. 
Cependant, la concurrence acharnee et agressive 
que suscite l’acces a ces ressources naturelles, leur 
exploitation illegale et leur mauvaise gestion comptent 
parmi les principaux facteurs causatifs de plusieurs 
situations de conflit civil dans les Etats d’Afrique, a 
la fois dans leur declenchement et leur prolongation. II 
est done imperatif de veiller a une bonne gouvernance 
en matiere de controle, de gestion et de commerce des 
ressources naturelles, ainsi qu’a un acces equitable a 
ces ressources, en veillant au bien-etre economique et 
social de l’ensemble de la population d’un pays donne, 
sans exception. C’est en soi un element critique du 
maintien et de la construction d’une societe soudee et 
harmonieuse. 

II est tout aussi important de souligner les 
repercussions negatives de l’immixtion, relevant de 
l’exploitation, de Puissances exterieures et d’entreprises 
multinationales qui portent atteinte aux droits souverains 
de nombreux Etats Membres en matiere d’utilisation 
et de gestion de leurs ressources naturelles, avec a la 
clef, trop souvent, des conflits internationaux lourds de 
consequences sur la paix et la securite internationales. 

Si nous sommes d’accord avec certaines remarques 
concernant les conflits intraetatiques, notamment sur 
les mesures visant a prevenir l’exploitation illicite des 
ressources naturelles par les acteurs non etatiques, 
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je voudrais neanmoins souligner les points suivants. 
Premierement, les Etats sont responsables au premier 
chef de la mise en valeur et de l’exploitation de leurs 
ressources naturelles, au benefice de leur societe. C’est 
la un droit inalienable, egalement clairement inscrit dans 
la fameuse resolution 1803 (XXVII) de l’Assemblee 
generale, adoptee en 1962. 

Deuxiemement, le Conseil de securite a pris a 
plusieurs reprises des mesures, ces dernieres annees, 
pour mettre un coup d’arret aux repercussions negatives 
du commerce illicite de ressources naturelles en ciblant 
les acteurs non etatiques. II convient toutefois d’insister 
sur le fait que, lorsque de telles mesures sont prises, il est 
important qu’il y ait plein assentiment de l’Etat concerne. 
Surtout, aucune resolution du Conseil ne doit porter 
atteinte au droit d’un Etat d’exploiter ses ressources 
naturelles, ni servir comme outil de pression politique. 
A cet egard, il convient de souligner que les organes 
des Nations Unies specialises dans le developpement 
social et economique sont les mieux a meme d’examiner 
la question de la cooperation internationale en matiere 
de ressources naturelles. 

Sortie des cendres de la guerre et richement 
pourvue en ressources naturelles, l’Erythree est elle- 
meme recemment parvenue au stade ou elle est capable 
de mettre en valeur et d’exploiter ses ressources 
minerales en etroite cooperation avec ses partenaires 
internationaux. En Erythree, toutes les ressources 
minerales sont declarees propriete publique et leur 
conservation ainsi que leur mise en valeur doit etre 
assuree pour les generations actuelles et futures 
d’Erythreens. 

Pour terminer, je voudrais insister sur l’idee que 
les ressources naturelles, de notre point de vue, doivent 
favoriser la cooperation et non les conflits. Nous 
sommes fermement convaincus qu’il est absolument 
indispensable de pratiquer des politiques visant 
l’utilisation durable des ressources, dans l’optique de 
mettre en place une solution avantageuse pour tous, au 
sein des pays, comme des entreprises, et entre eux. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Lasso Mendoza (Equateur) {parle en 
espagnol ) : Comme la quasi-totalite des orateurs 
avant moi, je voudrais commencer par signifier notre 
condamnation de l’attaque perpetree a Mogadiscio contre 
les installations de l’ONU, ainsi que notre solidarity 
avec les families de ceux auxquels elle a coute la vie, et 


notre certitude que cet acte ne sera pas prejudiciable aux 
efforts deployes par l’ONU et l’Union africaine a l’appui 
de la Somalie, alors qu’elle s’achemine vers la stabilite 
et le developpement. 

Ma delegation se felicite d’avoir la possibility 
de presenter ses positions sur le sujet, car il est 
important pour l’Equateur d’aborder differents angles 
et differentes conceptions en matiere de prevention 
des conflits et des ressources naturelles. Je me dois 
neanmoins de rappeler la position inchangee de mon 
pays contre les tentatives continuelles qui sont faites de 
tirer vers le domaine de la securite, et par consequent 
vers le domaine de competence du Conseil, des questions 
liees au developpement et tout ce que cela recouvre, 
notamment l’utilisation responsable et durable des 
ressources naturelles, car nous pensons que les espaces 
idoines pour traiter de ce sujet d’interet universel sont 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et social. 

La Constitution politique de l’Equateur prevoit le 
droit a une vie digne, droit auquel servent l’utilisation 
et la gestion responsables des ressources naturelles, 
respectueuses de leurs limites et de leurs cycles de vie, 
mandat qui s’incarne dans le Plan national pour le bien 
vivre, qui vise un developpement viable et complet de 
l’etre humain. 

A cet egard, l’Equateur insiste sur les elements 
suivants, sur lesquels devrait, de notre point de vue, 
s’appuyer le present debat : premierement, le respect 
des principes consacres dans la Charte des Nations 
Unies, notamment les principes de souverainete des 
Etats, d’integrite territoriale, et de non-ingerence; 
deuxiemement, la necessity d’objectifs axes sur l’etre 
humain, aux fins de la promotion des droits de l’homme, 
des droits economiques et des droits sociaux, et du 
developpement durable; troisiemement, des objectifs 
qui ne restreignent ni ne limitent le role moteur de l’Etat 
sur son territoire national, et au contraire, le renforcent. 

Sur la base de ces principes, ma delegation 
considere qu’il est important, en ce qui concerne la 
prevention des conflits qui pourraient etre lies aux 
ressources naturelles, de ne pas oublier de distinguer 
deux aspects fondamentaux. Il existe une responsabilite 
mondiale, partagee mais differentiee, etant donne que 
les pays riches sont les plus grands pollueurs de la 
planete tandis que les pays du Sud possedent les plus 
grandes richesses naturelles et fournissent a la societe 
des ressources environnementales qui beneficient a 
toute l’humanite. 
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La redistribution du revenu mondial, dans le 
cadre de l’effort visant a partager equitablement les 
richesses mondiales, aiderait a prevenir les conflits 
lies au controle des ressources naturelles, y compris les 
conflits en cours et ceux survenus dans le passe dans 
diverses regions du monde. A cet egard, il importe 
de comprendre qu’une croissance economique non 
controlee est impossible; cette tendance a s’affranchir 
de tout controle doit done etre limitee par des formes 
authentiques de recherche de la viabilite. 

Les injustices flagrantes mises en lumiere par le 
systeme economique international actuel ne garantissent 
pas un acces equitable aux ressources naturelles; elles 
entrainent de hauts niveaux de sous-developpement 
et une exclusion sociale dans de nombreuses regions. 
De toute evidence, la violence qui continue d’accabler 
de nombreuses societes puise ses racines dans cette 
injustice. 

Enfin, ma delegation ne saurait oublier les 
nombreuses victimes de conflits armes causes par 
l’ambition demesuree de certains pays d’avoir acces 
aux ressources naturelles d’autres Etats souverains. 
Ces conflits sont encore plus douloureux lorsqu’ils se 
produisent sous le pretexte d’interventions humanitaires. 
Nos efforts doivent viser a garantir l’acces de toute 
l’humanite aux ressources necessaires a la vie et au 
developpement, dans le cadre du respect des droits de 
la nature. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Ahmadein Khalil (Egypte) (parle en 
arabe) : Je voudrais commencer par exprimer la 
condamnation et la tristesse de ma delegation suite a 
l’attaque dirigee contre le Bureau de l’ONU en Somalie. 
Nous presentons les condoleances du peuple et du 
Gouvernement egyptiens a l’ONU, ainsi qu’au peuple et 
au Gouvernement somaliens. 

(I ’orateur poursuit en anglais) 

Je tiens a remercier la presidence britannique 
du Conseil de securite d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur la prevention des conflits et les 
ressources naturelles, sujet particulierement interessant 
pour tous les Membres de l’ONU, en particulier les 
pays en conflit ou sortant d’un conflit, notamment en 
Afrique. 

Je voudrais aussi, par votre entremise, Monsieur le 
President, remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan 


Eliasson, la representante de la Banque mondiale, 
M. Kofi Annan et M me Grynspan de leur precieuse 
participation et de leurs declarations liminaires. 

Notre debat d’aujourd’hui pose une question 
tres grave quant a la maniere de nous assurer que les 
ressources naturelles non renouvelables puissent servir 
a la croissance et au developpement, au lieu d’etre une 
source d’instabilite et de conflit. Les conflits resultent 
de facteurs multiples et complexes. Neanmoins, 
de nombreuses situations de conflit sont liees a la 
competition pour le controle des ressources naturelles. 
Les pays sortant d’un conflit font tout leur possible 
pour elaborer des structures nationales efficientes et 
responsables et creer une capacite nationale de gerer 
leurs ressources naturelles. Ces efforts doivent etre 
pleinement appuyes par la communaute internationale, 
notamment par le biais d’une assistance technique et 
financiere, le cas echeant. 

La reponse de la communaute internationale au 
souci de rompre le lien entre les ressources naturelles 
et les conflits armes, notamment grace a des initiatives 
telles que le Processus de Kimberley et l’lnitiative 
pour la transparence des industries extractives, reflete 
l’importance de refrener l’exploitation illegale des 
ressources naturelles afin d’appuyer les efforts pour 
ameliorer la paix, la stabilite et le developpement 
durable. En tant que membre du Groupe des amis des 
ressources naturelles, l’Egypte apporte son appui sans 
faille a ces initiatives et a leurs objectifs. 

L’ONU contribue aces efforts grace a la prevention 
des conflits, au maintien de la paix et aux efforts de 
consolidation de la paix. Appuyer l’edification des 
capacites nationales en matiere de gestion des ressources 
naturelles devient partie integrante du mandat des 
operations de maintien de la paix. Les efforts deployes 
par la Commission de la consolidation de la paix pour 
s’assurer que les industries extractives qui se trouvent 
dans des pays en situation d’apres-conflit contribuent 
a la stabilite et au developpement socioeconomique ne 
sauraient etre trop soulignes. 

Nos efforts visant a ce que les industries 
extractives etablies dans des pays sortant d’un 
conflit contribuent a la stabilite et au developpement 
socioeconomique ne seront pas couronnes de succes 
sans la collaboration de toutes les parties prenantes, y 
compris les institutions financieres internationales et 
le secteur prive. Le Rapport sur le developpement dans 
le monde 2011 « Conflit, securite et developpement », 
elabore par le Groupe de la banque mondiale, indique 
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que Fedification d’institutions performantes et legitimes 
est indispensable pour rompre le cycle de violence et 
eviter une reprise du conflit dans les pays fragiles et 
touches par un conflit. L’Egypte se felicite egalement, 
a cet egard, du Projet Afrique Extraction miniere 2050, 
adopte par l’Union africaine en 2008, et du Protocole 
sur la lutte contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles dans la region des Grands Lacs. 

Enfin, l’Egypte souligne l’importance des 
approches regionales dans la lutte contre l’exploitation 
des ressources naturelles communes afin de transformer 
ces ressources en un moteur de paix regionale et de 
cooperation mutuelle. 

Le President {parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle 
en anglais ) : En juillet 2008, le Conseil a acheve son 
mandat fructueux de supervision et de reglement du 
conflit civil sanglant sur Pile de Bougainville, en 
Papouasie-Nouvelle-Guinee. Lance par les bons offices 
du Secretaire general de l’epoque, M. Kofi Annan - 
l’un des orateurs a la seance d’aujourd’hui - le mandat, 
qui a dure une decennie, a permis de regler ce conflit, 
qui emanait principalement de disaccords sur la 
gigantesque mine de cuivre de Bougainville, qui etait a 
l’epoque la plus vaste mine a ciel ouvert, juste devant la 
mine de cuivre d’Escondida au Chili. Lors de son cycle 
operationnel de pointe et avant le debut du conflit en 
1989, la mine de Bougainville representait environ 20 % 
du budget national de la Papouasie-Nouvelle-Guinee. 

Depuis la fin du mandat du Conseil de securite 
en 2005, la Region autonome de Bougainville a ete 
creee au titre de l’Accord de paix de Bougainville, 
parallelement a la tenue de plusieurs elections 
concernant le Gouvernement autonome dirige par un 
President. En termes reels, la consolidation de la paix 
post-conflit de Bougainville est un travail en cours, 
avec de nombreuses et importantes etapes a franchir 
et un renforcement institutionnel encore inacheve. 
Le Gouvernement de la Papouasie-Nouvelle-Guinee 
continue de participer aux niveaux les plus eleves a cette 
phase cruciale alors que nous poursuivons conjointement 
le processus de consolidation de la paix. Je souligne le 
mot « conjointement » ici car il est de mise. 

En tant que nation sur le point de connaitre 
une enorme croissance economique, sous-tendue par 
la croissance economique positive soutenue de cette 


derniere decennie qui s’est elevee a plus de 5% par 
an, le Gouvernement de la Papouasie-Nouvelle-Guinee 
continue de planifier et de travailler de diverses manieres 
a faire en sorte que les richesses que produira le projet 
massif de plusieurs milliards de dollars, finance par 
Exxon, parallelement a d’autres societes d’extraction 
miniere, de multinationales et d’autres entreprises 
exploitant les ressources naturelles, beneficient a toute 
la population de la Papouasie-Nouvelle-Guinee. 

Compte tenu de ses infrastructures et de ses 
tentatives de remedier aux inegalites sociales, notre 
gouvernement est determine a faire en sorte que la 
repartition des richesses dans tout le pays soit equilibree 
et efficace. Comme il est note dans la declaration faite 
par notre pays a l’ouverture de la session de l’Assemblee 
generale de septembre 2012 (Voir A/67/PV.18), le 
Gouvernement a propose de partager sa richesse avec 
d’autres pays du Pacifique, ce qui est deja en train de se 
produire dans une faible mesure. 

Le Gouvernement de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee est conscient de l’immense responsabilite que 
lui confere la magnifique opportunity d’exploiter ses 
vastes ressources naturelles, notamment le cuivre, 
l’or et d’autres metaux essentiels, ainsi que le gaz 
et le petrole. Notre regime foncier unique se prete a 
creer une situation qui semerait partout ailleurs une 
grande confusion. Avec une population d’un peu plus 
de 7 millions, notre diversity, fondee sur plus de 800 
langues et tribus, offre une mosaique complexe, dans 
la perspective de laquelle nous devons exploiter nos 
enormes richesses en ressources naturelles, notamment 
nos ressources marines, qui sont souvent partagees avec 
nos voisins des lies du Pacifique. 

La question de savoir si l’on a tire les 
enseignements du conflit de Bougainville et tire au 
clair les raisons ayant mene a l’eclatement de ce conflit 
s’est gravee durablement dans notre memoire collective 
et nous sert de critere important a l’aune duquel gerer 
adequatement, en tant que nation, l’exploitation de nos 
ressources naturelles. 

Toute l’exploitation des ressources naturelles 
en Papouasie-Nouvelle-Guinee repose sur un socle de 
conditions prealables specifiques, encadrees par des 
instances chargees de l’exploitation des ressources 
naturelles ayant officiellement juridiction en la 
matiere et caractere statutaire, qui font obligation au 
Gouvernement de Papouasie-Nouvelle-Guinee de 
consulter tous les proprietaries terriens et les groupes 
vivant dans les zones dotees de ressources, souvent 
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meme ceux vivant a la peripherie, en vue d’obtenir leur 
accord aux fins de l’exploitation de ces ressources. Ce 
qui semble etre et est effectivement un processus tres 
lourd, fonctionne pourtant parce que notre Constitution 
garantit par tradition la propriete des terres a nos 
populations, d’ou qu’elles viennent en Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. II s’agit d’un aspect sacro-saint de 
nos valeurs nationales, qui continue de nous servir, en 
depit du conflit de Bougainville. 

Enfin, la collaboration avec nos partenaires de 
developpement, ainsi que notre participation a la recente 
conference de l’lnitiative de transparence des industries 
extractives a Sydney, et, dernierement, a l’lnitiative du 
Bureau des Nations Unies pour la cooperation Sud-Sud 
concernant les questions energetiques, ont a notre avis 
permis a la Papouasie-Nouvelle-Guinee d’apporter une 
contribution certaine a nombre des processus decrits par 
les autres delegations au cours du debat d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Japon. 

M me Okai (Japon) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais dire que le Japon aussi condamne 
energiquement la violente attaque contre le complexe de 
l’ONU a Mogadiscio aujourd’hui, et adresse ses sinceres 
condoleances aux families des victimes. 

Je voudrais remercier la presidence du Royaume- 
Uni de son opportune initiative d’aujourd’hui. 

Si elles sont gerees comme il se doit, les ressources 
naturelles peuvent servir de moteur de la croissance en 
augmentant les investissements, les revenus de l’Etat 
et les possibility d’emploi. Toutefois, une gestion 
deficiente de ces ressources, surtout si elle autorise 
l’exploitation et le commerce illicites des ressources 
extractives, peut declencher et perpetuer les conflits. 
La communaute internationale doit done s’emparer de la 
question d’une fagon coherente et coordonnee de fagon 
a renforcer les capacites de gestion des pays riches en 
ressources qui sont en proie au conflit. 

Le Japon, en tant que President du Groupe de 
travail sur les enseignements de l’experience de la 
Commission de consolidation de la paix, a aborde ce 
sujet. La reunion du Groupe de travail du 8 juillet 2011 
consacree a la revitalisation economique et a l’emploi 
des jeunes dans le cadre de la consolidation de la paix 
a genere d’utiles enseignements quant a la gestion des 
ressources naturelles, que je souhaite exposer au Conseil 
aujourd’hui. 


Premierement, de multiples acteurs interviennent 
dans la gestion des ressources, qui revet divers aspects, 
notamment les sanctions, les negociations de paix, 
l’application de la loi, les regimes de reglementation 
et de transparence et le respect des droits de l’homme 
et de l’environnement. La communaute internationale 
doit faire plus pour repondre a ce probleme de maniere 
coordonnee. A cet egard, la Commission de consolidation 
de la paix est capable de prendre l’initiative dans le 
domaine de la consolidation de la paix et d’aider a 
reunir toutes les parties prenantes en vue d’elaborer une 
demarche coherente. Par exemple, elle pourrait faciliter 
l’integration des questions relatives aux ressources 
naturelles dans les strategies de consolidation de la paix, 
ainsi que dans le contexte de la reforme des secteurs de 
la securite et de la justice. 

Deuxiemement, les populations qui se relevent 
d’un conflit devraient pouvoir jouir des dividendes 
de la paix provenant des ressources extraites de leur 
propre sol. Les efforts visant a la prevention des conflits 
et a une gestion efficace des ressources devraient 
toujours comprendre cette perspective. Aider les 
industries a diversifier leurs activites peut aussi etre 
utile a cet egard. Nous comptons explorer ce theme 
plus avant durant la reunion du Groupe de travail sur 
les enseignements de l’experience le 10 juillet. Dans 
le cadre de nos discussions sur la mobilisation des 
ressources nationales, nous comptons faire la lumiere 
sur les importants liens qui existent entre les revenus de 
l’exploitation et les services reels fournis sur le terrain, 
ainsi que sur les incidences que cela peut avoir aux fins 
de la prevention du retour des conflits. 

Troisiemement, les initiatives volontaires comme 
l’lnitiative de transparence des industries extractives et 
le Systeme de certification du Processus de Kimberley 
sont essentiels. S’y conformer peut permettre de 
raffermir la gouvernance des pays riches en ressources 
et la deontologie du secteur prive. En outre, la reunion 
du Groupe de travail a souligne le role de la societe civile 
et de l’lnternet dans le renforcement de la transparence. 

Le Japon a egalement aide a ameliorer la gestion 
des ressources naturelles a titre national. Premierement, 
parce qu’elle considere qu’il est essentiel de renforcer 
l’efficacite des regimes de sanctions pour endiguer 
les mouvements illicites de ressources, la Mission 
permanente du Japon a coorganise une serie de tables 
rondes visant a mieux faire connaitre ces regimes 
et a consolider Taction menee en faveur de la non¬ 
proliferation. Deuxiemement, le Japon a oeuvre a 
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ameliorer les moyens de subsistance et le bien-etre 
des populations dans les regions minieres touchees 
par un conflit, notamment en langant un projet de 
consolidation de la paix dans le Nord-Kivu, dans Test 
de la Republique democratique du Congo, fonde sur 
le concept de la securite humaine. Une distribution 
equitable et equilibree des dividendes de la paix dans les 
regions en proie au conflit peut permettre de renforcer 
les efforts de reconciliation nationale. 

Troisiemement, le Japon a appuye l’amplification 
de differentes initiatives internationales telles les 
Directives de l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques sur le devoir de diligence 
pour des chaines d’approvisionnement responsables en 
minerais provenant de zones de conflit ou a haut risque 
et l’lnitiative de transparence des industries extractives, 
par le biais de contributions au fonds d’affectation 
speciale multidonateurs de cette derniere. Une adhesion 
plus large a ces initiatives est necessaire pour qu’elles 
puissent avoir un impact reel. 


Enfin, l’objectif declare du document final de la 
Cinquieme Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique est de promouvoir la gestion 
durable de toutes les ressources naturelles d’Afrique 
ainsi que la preservation de sa diversite biologique. Le 
Japon est determine a promouvoir une croissance durable 
et resiliente en Afrique tout en aidant au maintien de la 
paix et de la stability. 

En conclusion, je voudrais souligner le vif interet 
du Japon pour ce sujet. Nous continuerons de maintenir 
notre engagement au niveau bilateral ainsi que par le 
biais des differentes enceintes multilaterales. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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